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Patinage de vitesse Nouveau-Brunswick (Association de patinage de vitesse amateur 
du Nouveau-Brunswick) [l’« organisme »] 

MANUEL DES POLITIQUES DE SPORT SÉCURITAIRE 
 

INTRODUCTION 
 
L’organisme et ses membres ont la responsabilité fondamentale et l’obligation légale et 
éthique de protéger la santé, la sécurité et le mieux-être physique et mental de chaque 
personne qui participe au sport du patinage de vitesse sur longue et sur courte piste dans 
la province du Nouveau-Brunswick.  
 
L’organisme et ses membres prennent très au sérieux toute situation de mauvaise 
conduite ou de maltraitance. C’est pourquoi ils s’engagent à adopter et à appliquer des 
politiques et des processus solides, clairs et efficaces pour prévenir et traiter toutes les 
formes de mauvaise conduite ou de maltraitance.  
 
Ces politiques visent à promouvoir un milieu sportif sécuritaire de manière à permettre 
la prise de mesures uniformes, immédiates, appropriées et importantes en cas de 
problème, mais aussi à prévenir les problèmes en communiquant les normes de 
comportement attendues.  
 
Toute personne associée à l’organisme et aux membres de ce dernier, y compris, sans 
toutefois s’y limiter, les athlètes, les entraîneurs, les officiels, les bénévoles et les parents 
d’athlètes, qui souhaite signaler un cas de mauvaise conduite ou maltraitance, doit le faire 
directement auprès de l’organisme, qui déterminera alors la tribune et la manière 
appropriés de traiter la plainte.  
 
L’organisme reconnaît également l’élaboration récente du Code de conduite universel 
pour prévenir et contrer la maltraitance dans le sport (CCUMS) en 2019. Étant donné que 
le CCUM peut continuer à évoluer dans un avenir prévisible, le présent Manuel des 
politiques en matière de sport sécuritaire intègre les éléments clés de la version actuelle 
du CCUMS. 
 
  

https://commissaireintegritesport.ca/files/CCUMS-v6.0-20220531.pdf
https://commissaireintegritesport.ca/files/CCUMS-v6.0-20220531.pdf
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https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/01/SSC-Complaints-Investigations-Discipline-Policy-FRENCH-May-2021.pdf
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Manuel des politiques 
de sport sécuritaire de 

PVC 
(Lien externe à PCC) 

 
 (Comprend l’adoption des politiques suivantes par PVNB) 

 
Politique en matière de protection des athlètes (page 6 du Manuel des politiques de 

sport sécuritaire de PVC)  
Politique en matière de maltraitance (page 12 du Manuel des politiques de sport 

sécuritaire de PVC)  
Politique en matière de vérification des antécédents (page 14 du Manuel des 

politiques de sport sécuritaire de PVC)  
Politique en matière de signalement des blessures (page 20 du Manuel des politiques 

de sport sécuritaire de PVC)  
Politique en matière de commotions cérébrales (page 23 du Manuel des politiques de 

sport sécuritaire de PVC)   

 
  

https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/10/Manuel-des-politiques-de-sport-securitaire-de-PVC-Octobre-2022.pdf
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/10/Manuel-des-politiques-de-sport-securitaire-de-PVC-Octobre-2022.pdf
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/10/Manuel-des-politiques-de-sport-securitaire-de-PVC-Octobre-2022.pdf
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/10/Manuel-des-politiques-de-sport-securitaire-de-PVC-Octobre-2022.pdf
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Code de conduite de SVNB  

 
Échelle provinciale : s’applique à tous les membres de la province et de clubs  

 
Code de conduite de PVC  

National : s’applique à tous les membres de PVC 

 

PREMIÈRE ÉTAPE pour LE SIGNALEMENT D’UN INCIDENT (à l’échelle nationale, provinciale ou des 

CLUBS) :  

Signalement d’un incident – PVC et PVNB (à partir du 1er mars 2023) 

PVC et ses organismes provinciaux et territoriaux de sport ont établi un partenariat pour le lancement de 

la ligne d’aide du sport sécuritaire (cliquez ici), un nouveau mécanisme de signalement indépendant qui 

appuie le dépôt et la gestion des plaintes de tous les participants au patinage de vitesse de la 

communauté canadienne du patinage de vitesse. 

Tous les participants du patinage de vitesse au Canada, passés et présents, peuvent utiliser la ligne 

d’aide du sport sécuritaire, notamment les athlètes, les entraîneurs, les officiels et les bénévoles qui 

œuvrent à l’échelle nationale, provinciale, territoriale et des clubs. Figurent parmi les éléments qui 

peuvent être signalés : conflits de gouvernance, non-respect des politiques organisationnelles et conduite 

ou comportement qui entraîne ou peut entraîner un préjudice physique ou psychologique, y compris, 

sans toutefois s’y limiter, la maltraitance, l’abus d’autorité, l’intimidation, le harcèlement et la 

discrimination. 

La ligne d’aide du sport sécuritaire est accessible en ligne et par téléphone. Les plaintes peuvent être 

déposées par l’intermédiaire de la ligne d’assistance aux tiers, de manière confidentielle, de façon 

anonyme ou non, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 (y compris les fins de semaine et les jours fériés). 

• Site Web : app.integritycounts.ca/org/speedskating 
• Courriel : speedskating@integritycounts.ca 
• Téléphone : 1-888-889-1203 

 

 
 

http://speedskatenb.ca/wp-content/uploads/2023/03/SSNB-Code_of_Conduct.pdf
http://speedskatenb.ca/wp-content/uploads/2023/03/SSNB-Code_of_Conduct.pdf
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2024/07/PVC-Code-de-conduite-FR-Juillet-2024.pdf
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2024/07/PVC-Code-de-conduite-FR-Juillet-2024.pdf
https://speedskating.ca/speed-skating-canada-to-join-abuse-free-sport-program-by-march-1-2023/
https://app.integritycounts.ca/org/speedskating
https://app.integritycounts.ca/org/speedskating
mailto:speedskating@integritycounts.ca
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Politique de plaintes, enquêtes et discipline de PVC  
voir 1.1 au sujet de la compétence et de la 

réglementation pour tous les membres de PVC 
 
 

Politique en matière de discipline et de plaintes de 
PVNB  

pour les questions qui, selon l’organisme national de 
sport, relèvent de la compétence provinciale ou des 
clubs : à compter du 1er avril 2023, si PVC et PVNB 

jugent que les questions de compétence provinciale 
ne peuvent faire l’objet d’une médiation provinciale, 

Sécurité dans le sport de Sport NB sera consulté.  
 

Politique sur les appels de PVC 

 
 

 

https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/01/SSC-Complaints-Investigations-Discipline-Policy-FRENCH-May-2021.pdf
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/01/SSC-Complaints-Investigations-Discipline-Policy-FRENCH-May-2021.pdf
https://speedskatenb.ca/wp-content/uploads/2023/03/SSNB-Complaints-Discipline_Policy-1.pdf
https://speedskatenb.ca/wp-content/uploads/2023/03/SSNB-Complaints-Discipline_Policy-1.pdf
https://www.sportnb.com/fr/safety-in-sport/
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/04/PVC-Politique-sur-les-appels-Approved-Aug-29-2023.pdf
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/04/PVC-Politique-sur-les-appels-Approved-Aug-29-2023.pdf
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POLITIQUE EN MATIÈRE DE DÉNONCIATION 

 
Objectif 
1. Cette politique a pour objectif de permettre aux personnes de disposer d’une procédure discrète et sûre au 

moyen de laquelle elles peuvent divulguer des actes répréhensibles sans craindre un traitement injuste ou 
des représailles. 
 

Application 
2. La présente politique ne s’applique qu’aux personnes qui observent ou subissent des actes répréhensibles 

commis par d’autres personnes associées à l’organisme ou aux membres de ce dernier.  
 

3. Une inconduite ou des actes répréhensibles observés ou subis par des participants, des bénévoles, des 
spectateurs, des parents de participants ou d’autres personnes peuvent également être signalés 
conformément à la Politique en matière de discipline et de plaintes de l’organisme ou des membres de ce 
dernier. 
 

Acte répréhensible 
4. Un acte répréhensible peut être défini de l’une ou l’autre des façons suivantes : 

a) Une violation de la loi; 
b) Une infraction intentionnelle ou grave au Code de conduite et de déontologie de l’organisme ou de 

ses membres; 
c) Une infraction intentionnelle ou grave aux politiques de l’organisme ou des membres de ce dernier 

en matière de violence et de harcèlement sur le lieu de travail; 
d) Le fait de présenter ou d’ignorer des risques pour la vie, la santé ou la sécurité d’un participant, d’un 

bénévole ou d’une autre personne; 
e) Le fait d’inciter une personne à commettre un crime, une violation grave d’une politique de 

l’organisme ou de ses membres, ou tout autre acte répréhensible;   
f) Une fraude. 

 
Engagement 
5. L’organisme et ses membres s’engagent à ne pas licencier, pénaliser ou discipliner toute personne qui 

divulgue des renseignements ou dépose, de bonne foi, un signalement à l’encontre d’une personne en vertu 
des dispositions de la présente politique, et de ne pas exercer de représailles à son endroit. 
 

6. Toute personne affiliée à l’organisme ou aux membres de ce dernier qui enfreint cet engagement fera 
l’objet de mesures disciplinaires. 
 

Signalement d’un acte répréhensible 
7. Une personne qui pense que quelqu’un a commis un acte répréhensible devrait rédiger un rapport 

comprenant les éléments suivants : 
a) Une description écrite de l’acte ou des actes qui constituent un présumé acte répréhensible, y 

compris la date et l’heure de l’acte ou des actes; 
b) L’identité et le rôle des autres personnes susceptibles d’avoir connaissance de l’acte répréhensible, 

d’en être l’objet ou d’en être complices; 
c) La ou les raisons pour lesquelles l’action ou l’acte devrait être considéré comme un acte 

répréhensible; 
d) L’incidence de l’acte répréhensible sur la personne qui soumet le rapport (le cas échéant). 
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Autorité 
8. L’organisme et ses membres ont désigné l’agent de conformité ci-dessous pour recevoir les rapports de 

signalement établis en vertu de la présente politique : 
 

[insérer les coordonnées de l’agent de conformité] 
 

9. Après avoir reçu le rapport, l’agent de conformité a le devoir d’assumer les responsabilités suivantes :     
a) Assurer la personne de l’engagement de l’organisme et des membres de ce dernier.    
b) Mettre la personne en contact avec le suppléant de l’agent de liaison s’il estime ne pas pouvoir agir 

de manière impartiale ou discrète en raison de son rôle au sein de l’organisme ou des membres de 
ce dernier quant au contenu du rapport. 

c) Déterminer si le rapport est frivole ou vexatoire ou s’il n’est pas présenté de bonne foi (p. ex., si la 
présentation du rapport est motivée par des intérêts personnels ou si le contenu du rapport est 
manifestement faux ou malveillant, ou les deux). 

d) Déterminer si la Politique en matière de dénonciation de l’organisme ou des membres de ce dernier 
s’applique ou si l’affaire devrait être traitée dans le cadre de la Politique en matière de discipline et 
de plaintes de l’organisme ou des membres de ce dernier. 

e) Déterminer s’il faut contacter le service de police local. 
f) Déterminer s’il est possible d’avoir recours à la médiation ou à un autre mode de règlement des 

différends pour résoudre le problème. 
g) Déterminer si l’organisme ou ses membres doivent ou peuvent être informés du rapport. 
h) Lancer une enquête. 

 
Agent de liaison suppléant  
10. Si la personne qui soumet le rapport estime que l’agent de conformité n’est pas en mesure d’agir de 

manière impartiale ou discrète en raison de son rôle au sein de l’organisme ou de l’organisation des 
membres de ce dernier quant au contenu du rapport, cette personne devrait contacter la personne 
suivante, qui assurera une liaison indépendante entre la personne qui dépose le rapport et l’agent de 
conformité : 

________________ 
 

11. L’agent de liaison suppléant ne divulguera pas l’identité de la personne concernée à l’agent de conformité 
ou à toute autre personne affiliée à l’organisme ou aux membres de ce dernier sans le consentement de la 
personne concernée. 
 

12. Une personne qui n’est pas certaine si elle doit soumettre un rapport ou qui ne souhaite pas que son 
identité soit connue peut contacter l’agent de liaison suppléant pour obtenir des conseils officieux sur le 
processus. 

 
Enquête 
13. Si l’agent de conformité détermine qu’une enquête devrait être lancée, il peut décider d’avoir recours à un 

enquêteur externe. Dans ce cas, l’organisme ou ses membres peuvent être informés qu’une enquête menée 
par un enquêteur externe est nécessaire sans que la nature de l’enquête, le contenu du rapport ou l’identité 
de la personne qui a soumis le rapport soit divulgué. L’organisme ou ses membres ne peuvent pas refuser 
sans raison valable la décision d’avoir recours à un enquêteur externe. 

  



  

 

  8 
 

 
 

14. Une enquête lancée par l’agent de conformité ou par un enquêteur externe devrait généralement prendre 
la forme suivante : 

a) Entrevue de suivi avec la personne qui a soumis le rapport; 
b) Identification des participants, des bénévoles ou d’autres personnes susceptibles d’avoir été 

touchées par l’acte répréhensible; 
c) Entrevues avec les personnes touchées par l’acte répréhensible; 
d) Entrevues avec le directeur de la personne ou des personnes visées par le rapport; 
e) Entrevues avec le superviseur de la personne ou des personnes visées par le rapport, le cas échéant. 

 
15. À tous les stades de l’enquête, l’enquêteur prendra les précautions nécessaires pour protéger l’identité de la 

personne qui a soumis le rapport ou la nature particulière du rapport lui-même. Toutefois, l’organisme et 
ses membres reconnaissent que, dans certains cas, les personnes participant à l’enquête pourraient déduire 
par inadvertance la nature du rapport ou l’identité de la personne qui l’a soumis. 
 

16. L’enquêteur rédigera un rapport d’enquête en omettant les noms dans la mesure du possible et en 
s’efforçant d’assurer la confidentialité. Il le soumettra à l’organisme ou aux membres de ce dernier aux fins 
d’examen et de prise de mesures. 
 

Décision 
17. Dans les quatorze (14) jours suivant la réception du rapport de l’enquêteur, l’organisme ou son membre 

prend les mesures correctives nécessaires. Les mesures correctives peuvent inclure l’un ou l’autre des 
éléments suivants, sans toutefois s’y limiter : 

a) Promulguer ou appliquer des politiques et des processus visant à éliminer les actes répréhensibles 
ou les nouvelles occasions de commettre des actes répréhensibles. 

b) Réviser des descriptions d’emploi.  
c) Prendre des mesures de discipline, de suspension ou de licenciement ou toute autre mesure 

autorisée par les règlements administratifs de l’organisme ou de ses membres, les lois et règlements 
provinciaux en matière d’emploi, la Politique en matière de ressources humaines ou le contrat de 
travail ou le contrat d’entrepreneur de la personne concernée. 

 
18. La mesure corrective, le cas échéant, sera communiquée à l’enquêteur qui en informera ensuite la personne 

qui a soumis le rapport. 
 

19. Les décisions prises en vertu de la présente politique peuvent faire l’objet d’un appel conformément aux 
dispositions de la Politique en matière d’appel de l’organisme ou de ses membres, à la condition de ce qui 
suit : 

a) Si la personne qui a soumis le rapport initial fait appel de la décision, elle comprend que son identité 
doit être révélée si elle va de l’avant avec l’appel. 

b) Si la personne contre laquelle le rapport initial a été soumis fait appel de la décision, elle comprend 
que l’identité de la personne qui a soumis le rapport ne sera pas révélée et que l’organisme ou son 
membre agira en tant que défendeur.   

 
Confidentialité 
20. La confidentialité à tous les stades des procédures décrites dans la présente politique, du rapport initial à la 

décision définitive, est assurée pour toutes les personnes. Toute personne qui enfreint intentionnellement 
la clause de confidentialité de la présente politique fera l’objet de mesures disciplinaires. 
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POLITIQUE EN MATIÈRE DE MÉDIAS SOCIAUX 
(PVC est en train d’élaborer une politique d’adhésion qui pourrait remplacer la politique ci-dessous.) 

 
Préambule 
1. L’organisme et ses membres sont conscients du fait que les interactions et la communication entre les 

personnes se produisent fréquemment sur les médias sociaux. Ils avertissent les personnes que toute 
conduite ne respectant pas les normes de comportement requises par la présente Politique en matière de 
médias sociaux et le Code de conduite et de déontologie peut faire l’objet de sanctions disciplinaires définies 
dans la Politique en matière de discipline et de plaintes. 

 
Application   
2. Cette politique s’applique à toutes les personnes.  
 
Conduite et comportement 
3. Les comportements suivants sur les médias sociaux peuvent faire l’objet de mesures disciplinaires 

conformément à la Politique en matière de discipline et de plaintes : 
a) La publication d’un commentaire irrespectueux, haineux, nuisible, dénigrant, insultant ou autrement 

négatif sur un média social qui vise une personne, l’organisme, un membre ou d’autres personnes liées à 
l’organisme ou aux membres de ce dernier; 

b) La publication d’une image, d’une image modifiée ou d’une vidéo sur un média social qui est nuisible, 
irrespectueuse, insultante ou autrement offensante, et qui est dirigée contre une personne, l’organisme, 
un membre ou d’autres personnes liées à l’organisme ou aux membres de ce dernier; 

c) La création d’un groupe Facebook, d’une page Web, d’un compte Instagram, d’un fil Twitter, d’un blogue 
ou d’un forum en ligne consacré uniquement ou en partie à la promotion de remarques ou de 
commentaires négatifs ou désobligeants sur l’organisme ou les membres de ce dernier, leurs parties 
prenantes ou leur réputation, ou la participation à l’un de ces médias; 

d) Des relations personnelles ou sexuelles inappropriées sur un média social avec des personnes qui ont un 
déséquilibre de pouvoir dans leurs interactions, comme entre les athlètes et les entraîneurs, les 
administrateurs et les dirigeants du conseil, les membres du comité et le personnel, les officiels et les 
athlètes, etc. 

e) Tout cas de cyberintimidation ou de cyberharcèlement entre une personne et une autre, les incidents de 
cyberintimidation et de cyberharcèlement pouvant inclure, sans toutefois s’y limiter, les comportements 
suivants sur tout média social, par message texte ou par courrier électronique : insultes, commentaires 
négatifs, comportement vexatoire ou importun, farces ou plaisanteries, menaces, usurpation d’identité, 
propagation de rumeurs ou de mensonges, ou tout autre comportement préjudiciable. 

 
4. Toute conduite et tout comportement sur les médias sociaux peuvent faire l’objet d’une plainte 

conformément à la Politique en matière de discipline et de plaintes. 
 
Responsabilités individuelles 
5. Les personnes reconnaissent que n’importe qui, notamment l’organisme, les membres et d’autres personnes, 

peuvent voir ce qu’elles font sur les médias sociaux. 
 
6. Si l’organisme ou un membre s’engage avec une personne dans les médias sociaux (p. ex., en rediffusant un 

gazouillis [tweet] ou en affichant une photo sur Facebook), la personne peut, à tout moment, demander à 
l’organisme ou au membre de mettre fin à cet engagement. 
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7. Quand une personne utilise les médias sociaux, elle doit adopter un comportement approprié correspondant 
à son rôle et à son statut au sein de l’organisme ou du membre. 

 
8. Le fait de retirer un contenu d’un média social après sa publication (en public ou en privé) ne dispense pas la 

personne d’être soumise à la Politique en matière de discipline et de plaintes.  
 
9. Une personne qui estime que l’activité d’une autre personne sur les médias sociaux est inconvenante ou peut 

enfreindre les politiques et procédures de l’organisme ou d’un membre devrait signaler le problème de la 
manière décrite dans la Politique en matière de discipline et de plaintes. 
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POLITIQUE EN MATIÈRE DE GESTION DES RISQUES 

 
Préambule 
1. L’organisme et ses membres s’engagent à gérer les risques en veillant à ce que leurs décisions et leurs 

actions reflètent les normes établies et les valeurs organisationnelles. 
 

Objectif 
2. Cette politique a pour objectif de fournir une déclaration d’orientation sur la manière dont les risques seront 

gérés au sein de l’organisme ou des membres de ce dernier. D’une manière générale, ceux-ci considèrent la 
gestion des risques comme une approche globale visant à améliorer le rendement de l’organisme.  
 

3. Cette politique a d’autres objectifs, notamment : 
a) Renforcer la compréhension de la gestion des risques comme ayant un objectif large, au-delà de la 

simple prévention des poursuites judiciaires et des pertes financières. 
b) Assurer une fonction éducative pour le personnel et le conseil d’administration 
c) À plus long terme, contribuer à renforcer une « culture de la gestion des risques » au sein de 

l’organisme et des membres de ce dernier. 
 

4. En fin de compte, une gestion des risques réussie présente les avantages suivants : 
a) Prévenir ou limiter les blessures ou les pertes pour les participants, les bénévoles et le personnel. 
b) Contribuer à protéger l’organisme et ses membres contre les litiges inutiles. 
c) Veiller à ce que l’organisme et ses membres respectent l’ensemble des lois, réglementations et 

normes applicables. 
d) Améliorer la qualité et la pertinence des programmes et des services que l’organisme et ses 

membres fournissent à leurs membres, partenaires et commanditaires. 
e) Promouvoir l’amélioration des pratiques de gestion des entreprises et des ressources humaines. 
f) Améliorer la marque, la réputation et l’image de l’organisme et des membres de ce dernier au sein 

de la collectivité.   
g) D’une manière générale, renforcer la capacité de l’organisme et des membres de ce dernier à 

atteindre leurs objectifs stratégiques. 
 
Principes 
5. Les principes de gestion des risques de l’Organisation internationale de normalisation (ISO 31000:2009F) 

sont les suivants : 
a) La gestion des risques crée et protège la valeur. 
b) La gestion des risques fait partie intégrante de tous les processus organisationnels. 
c) La gestion des risques fait partie de la prise décisionnelle. 
d) La gestion des risques prend explicitement en compte l’incertitude. 
e) La gestion des risques est systématique, structurée et opportune. 
f) La gestion des risques est fondée sur les meilleurs renseignements existants. 
g) La gestion des risques est adaptée. 
h) La gestion des risques prend en compte les facteurs humains et culturels.  
i) La gestion des risques est transparente et inclusive. 
j) La gestion des risques est dynamique, itérative et réactive au changement. 
k) La gestion des risques facilite l’amélioration continue de l’organisme. 
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Champ d’application et autorité : gestionnaire des risques 
6. Le président du comité de gestion des risques est le gestionnaire des risques désigné. Il est responsable de la 

mise en œuvre, de la mise à jour et de la communication de cette politique, laquelle s’applique à toutes les 
décisions et activités entreprises au nom de l’organisme ou des membres de ce dernier. 
 

Politique 
7. L’organisme et ses membres prennent les engagements suivants : 

a) Les activités et les événements entrepris par l’organisme et ses membres intègrent les principes de 
la gestion des risques. 

b) Des mesures systématiques et explicites seront prises pour reconnaître, évaluer, gérer et 
communiquer en temps utile les risques auxquels l’organisme et ses membres sont confrontés. 

c) Les stratégies d’atténuation des risques seront raisonnables et refléteront la norme de diligence 
raisonnable en toutes circonstances (la norme de diligence étant déterminée par les normes écrites 
et publiées, les pratiques du secteur, les précédents jurisprudentiels établis et le bon sens). 

 
8. L’organisme et ses membres reconnaissent que la gestion des risques est une activité de grande envergure 

et une responsabilité commune. Tous les administrateurs, dirigeants, membres du personnel et bénévoles 
ont la responsabilité permanente de prendre les mesures appropriées dans le cadre de leur autorité et de 
leur responsabilité pour reconnaître, évaluer et gérer les risques et communiquer ces derniers aux 
personnes auxquelles ils rendent compte, y compris, sans toutefois s’y limiter, au gestionnaire des risques.   
 

Tolérance au risque 
9. L’« importance d’un risque » désigne le classement combiné de la possibilité et de la probabilité qu’un 

risque se produise et de ses conséquences s’il se produit. 
 

10. Possibilité (P) 
a) Peu probable : plus improbable qu’improbable; se produit tous les cinq ans. 
b) Possible : aussi probable qu’improbable; se produit une fois par an. 
c) Probablement : plus probable qu’improbable; se produit une fois par mois. 
d) Presque certain : sûr de se produire; se produit une fois par semaine. 

 
11. Conséquence (C) 

a) Mineure : aura des effets sur l’atteinte de l’objectif qui peuvent être traités par de petites 
modifications internes. 

b) Modérée : aura des effets sur certains aspects de l’atteinte de l’objectif qui nécessiteront des 
modifications de la stratégie ou de l’exécution du programme pouvant entraîner un retard ou une 
augmentation des coûts. 

c) Grave : aura des effets importants sur l’atteinte de l’objectif et nécessitera du temps, des 
ressources, des coûts et une réflexion supplémentaires. 

d) Catastrophique : aura des effets débilitants sur l’atteinte de l’objectif; le personnel et le conseil 
d’administration devront consacrer des ressources à temps plein à la gestion de la situation. 

 
Engagement  
12. Les administrateurs et le personnel déterminent les risques de façon continue. Le gestionnaire des risques 

gère tous les risques mineurs à modérés, lesquels sont consignés dans les documents du programme.  
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13. Les risques qui surviennent et qui sont considérés comme graves à catastrophiques sont traités comme suit : 
a) Si un risque grave est reconnu, il doit être communiqué au président ou au directeur général dans 

les 48 heures suivant sa détermination. La personne concernée prendra toutes les mesures 
raisonnables pour gérer le risque, y compris, sans toutefois s’y limiter, en demandant l’avis d’autres 
membres du conseil d’administration, en consultant des experts externes, etc. Une fois que la 
personne estime que le risque a été géré ou qu’il est en cours de résolution, le conseil 
d’administration en est informé par l’entremise de la communication la plus appropriée qui, en 
fonction de la nature du risque, peut inclure un document d’information, des discussions lors de la 
prochaine réunion ou la convocation d’une réunion distincte du conseil d’administration pour tenir 
ce dernier informé. 

b) Si un risque catastrophique a été reconnu, le président doit être contacté immédiatement. En 
compagnie du directeur général, le président déterminera la mesure la plus appropriée et, le cas 
échéant, organisera une réunion du conseil d’administration dans les 48 heures suivant la 
survenance du risque. Il est entendu que des facteurs peuvent empêcher cette réunion, notamment 
le fuseau horaire, la disponibilité, la nature du risque, etc. Tous les efforts raisonnables seront 
déployés pour gérer le risque au fur et à mesure qu’il survient, en prenant les mesures nécessaires, 
y compris, sans toutefois s’y limiter, en demandant l’avis de partenaires internes, d’autres membres 
du conseil d’administration et d’experts externes.  

 
Procédures 
14. La gestion des risques comporte trois étapes : 

a) Déterminer les risques possibles à l’aide d’une analyse éclairée du milieu. 
b) Évaluer l’importance d’un risque en tenant compte de la probabilité et des conséquences de ce 

dernier. 
c) Élaborer et mettre en œuvre des mesures pour faire face aux risques jugés importants en réduisant 

la probabilité, les conséquences ou les deux. 
 

15. Les risques découlent d’un certain nombre de catégories d’opérations de l’organisme et des membres de ce 
dernier. Les catégories suivantes seront utilisées lors de la détermination des risques : 
 

a) Risques opérationnels et risques liés aux programmes 
 
Risques liés à l’élaboration, à l’approbation et à la mise en œuvre des programmes; à la gestion des 
ressources humaines, y compris le personnel et les bénévoles; à la capacité de l’organisme à 
répondre aux attentes des membres et des parties prenantes. 

 
Risques technologiques et de propriété intellectuelle liés à l’achat, à la location, à l’utilisation et au 
stockage du matériel et des logiciels, des programmes, des données, des dossiers et des 
renseignements, dont la protection de l’ensemble des actifs de propriété intellectuelle. 
 

b) Risques de non-conformité 
 
Risques liés au non-respect des lois et règlements en vigueur en matière d’emploi, de protection de 
la vie privée et de sécurité sur le lieu de travail. Ils comprennent également le respect des politiques 
antidopage, des normes de Sport Canada et d’autres organismes en matière de financement et de 
responsabilité, ainsi que le respect des obligations contractuelles. 
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c) Risques liés à la communication 
 
Risques liés à la communication interne et externe, aux systèmes de gestion de l’information, à la 
gestion des crises et des problèmes, aux relations avec les médias, à la gestion de l’image et de la 
réputation, aux occasions manquées de promouvoir et d’exploiter les résultats positifs, à la gestion 
de la propriété intellectuelle, aux possibilités et aux pièges des médias sociaux, et à la 
confidentialité. 
 

d) Risques externes 
 
Risques qui ne sont pas sous le contrôle direct de l’organisme, par exemple les cadres de 
financement du gouvernement et d’autres organismes; les relations avec les gouvernements, les 
organismes et les fédérations internationales de sport; les menaces et risques de sécurité, et la 
participation à d’autres partenariats sportifs; les décisions et les exigences en matière d’accueil; 
l’évolution des priorités politiques. 
 

e) Risques liés à la gouvernance 
 
Risques liés à la clarté des rôles et des responsabilités, à la prise de décision et au contrôle, à la 
structure et au rendement de l’organisme, à la gestion des différends et des conflits d’intérêts, à la 
planification de la diversité et de la relève au sein du conseil d’administration et des comités, à la 
conservation des connaissances de l’entreprise, et aux efforts déployés pour rester au courant des 
tendances qui touchent l’organisme et ses membres. 
 

f) Risques financiers 
 
Risques liés au suivi et à l’établissement de rapports financiers, à la flexibilité du contrôle et de 
l’affectation des fonds, au recrutement et à la rétention des commanditaires, aux taux de change, à 
l’investissement et à la gestion des fonds de réserve, à la protection des flux de recettes et à la 
viabilité financière à long terme. 
 

g) Risques liés à la santé et à la sécurité des athlètes 
 

Risques liés à la sécurité des athlètes, aux abus ou au harcèlement à l’endroit des athlètes, au milieu 
d’entraînement ou de compétition, à l’équipement et à l’entraînement progressif des athlètes.  

 
16. L’une ou plusieurs des quatre stratégies générales suivantes peuvent aborder tous les risques auxquels 

l’organisme et ses membres sont confrontés : 
a) Maintenir le risque : aucune mesure n’est prise parce que la possibilité et les conséquences du 

risque sont faibles. Il se peut également que le risque soit inhérent à l’activité elle-même et qu’il 
puisse donc être accepté sous sa forme actuelle. 

b) Réduire le risque : des mesures sont prises pour réduire l’éventualité du risque et ses conséquences 
possibles grâce à des efforts comme l’amélioration de la planification, des politiques, de la mise en 
œuvre, de la supervision, du suivi ou de l’éducation. 
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c) Transférer le risque : accepter le niveau de risque, mais en transférer une partie ou la totalité à 

d’autres par l’entremise d’une assurance, d’un accord de renonciation à la responsabilité ou 
d’autres contrats commerciaux. 

d) Éviter le risque : éliminer le risque en évitant l’activité à l’origine du risque – en d’autres mots, 
décider simplement de NE PAS entreprendre quelque chose, ou d’éliminer une activité ou une 
initiative. 

 
17. Les stratégies générales susmentionnées se traduisent par une série de mesures de contrôle des risques, 

pour l’organisme et ses membres, qui peuvent inclure ce qui suit, sans toutefois s’y limiter :    
a) Élaboration de politiques, de procédures, de normes et de règles; 
b) Communication efficace; 
c) Éducation, instruction, perfectionnement professionnel et formation spécialisée; 
d) Reconnaissance, définition et communication d’un ensemble de valeurs organisationnelles 

fondamentales à l’ensemble de l’organisation; 
e) Respect des qualifications ou de certifications minimales et obligatoires pour le personnel clé et les 

dirigeants; 
f) Utilisation de contrats solides et valables sur le plan juridique (contrats de travail, contrats 

d’entreprise, contrats de partenariat, etc.); 
g) Amélioration de la clarté des rôles par l’utilisation de descriptions écrites de postes et de mandats 

de comités; 
h) Supervision et surveillance du personnel, des bénévoles, des participants et des activités; 
i) Établissement et communication de procédures pour traiter les préoccupations, les plaintes et les 

différends; 
j) Mise en œuvre de calendriers pour l’examen, l’entretien, la réparation et le remplacement réguliers 

des équipements; 
k) Préparation de procédures et de protocoles pour les interventions d’urgence et la gestion des 

crises; 
l) Utilisation d’avertissements, de panneaux de signalisation, d’accords de participation et d’accords 

de renonciation à la responsabilité, lorsque les circonstances le justifient.  
m) Obtention d’une couverture d’assurance appropriée pour toutes les activités qui sera revue 

régulièrement.   
 

Rapports et communication 
18. Pour faire en sorte que la gestion des risques reste une priorité au sein de l’organisme et des membres de ce 

dernier et pour promouvoir une culture organisationnelle au sein de laquelle on adopte une perspective de 
gestion des risques, celle-ci sera un point permanent à l’ordre du jour de chaque réunion régulière du 
conseil d’administration, de sorte que le personnel (le cas échéant) et les administrateurs puissent fournir 
des mises à jour si nécessaire. 
 

19. L’organisme et ses membres reconnaissent que la communication est un élément essentiel de la gestion des 
risques. Cette politique sera communiquée au personnel, au conseil d’administration, aux comités et aux 
bénévoles. Par ailleurs, l’organisme et ses membres encourageront tous les membres à faire part de leurs 
questions et préoccupations en matière de gestion des risques. 
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Assurance 
20. L’organisme et ses membres disposent d’un programme d’assurance complet qui couvre la responsabilité 

civile générale, les accidents et les erreurs et omissions des administrateurs et des dirigeants pour leurs 
administrateurs, leurs dirigeants, leur personnel, leurs membres, leurs bénévoles et leurs commanditaires. 
Lors de chaque révision de cette politique, l’organisme et ses membres consulteront le fournisseur 
d’assurance afin de déterminer s’il existe des lacunes, des problèmes ou des déficiences à combler lors du 
renouvellement de l’assurance. Tous les risques ne sont pas assurables. Toutefois, dans le cadre de leur 
engagement en matière de gestion des risques, l’organisme et ses membres prendront toutes les mesures 
raisonnables pour s’assurer qu’une couverture d’assurance est offerte pour les activités essentielles. 
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Annexe B. Matrice des exigences relatives à la vérification des antécédents 

 (voir également le Manuel des politiques de sport sécuritaire de PVC) 
 

Niveau de 
risque 

Rôles (noter l’exception 
pour les jeunes ci-dessous) 

Formation recommandée et 
exigée 

Vérification 

Niveau 1 : 
faible 
risque 

a) Parents, jeunes ou 
bénévoles agissant de 
manière non régulière 
ou non officielle 

Formation recommandée :  

• Respect et sport pour 
leaders d’activité 

 
 

• Remplir un formulaire de demande 
(annexe C). 
 

• Remplir un formulaire de divulgation des 
résultats de la vérification (annexe D). 
 

• Participer à la formation, à l’orientation et 
au suivi déterminés par l’organisme. 

Niveau 2 : 
risque 
moyen 

a) Personnel 
d’encadrement des 
athlètes 

b) Employés qui 
n’entraînent pas les 
athlètes ou gérants 

c) Administrateurs 
d) Entraîneurs qui sont 

généralement sous la 
supervision d’un autre 
entraîneur 

e) Officiels 

Formation recommandée en 
fonction du rôle :  

• Respect et sport pour 
leaders d’activité 

• Priorité Jeunesse 
 
Formation obligatoire :  

• Respect et sport pour 
leaders d’activité 
(officiels nationaux) 

• Prise de décisions 
éthiques dans le cadre 
du Programme national 
de certification des 
entraîneurs (PNCE)   

• Remplir les exigences du niveau 1. 
 

• Soumettre les résultats de la vérification 
accrue des renseignements de police.   
 

• Soumettre une lettre de recommandation 
en rapport avec le poste.  
 

• Soumettre le dossier du conducteur, si 
demandé. 

 

Niveau 3 : 
risque 
élevé 

a) Entraîneurs à temps 
plein 

b) Entraîneurs qui se 
déplacent avec les 
athlètes 

c) Entraîneurs qui 
pourraient être seuls 
avec les athlètes 

Formation recommandée en 
fonction du rôle :  

• Respect et sport pour 
leaders d’activité  

• Priorité Jeunesse   
 
Il s’agit d’une obligation : 

• Certification dans la 
Prise de décisions 
éthiques de PNCE 
(entraîneurs) 

• Remplir les exigences du niveau 2. 
 

• Soumettre les résultats de la vérification 
de l’aptitude à travailler auprès de 
personnes vulnérables.  
 

• Fournir une deuxième lettre de 
recommandation d’un organisme de sport. 

 

Jeunes 
 
L’organisme et ses membres définissent un jeune comme une personne âgée de moins de 18 ans. Lors de la 
vérification des antécédents des jeunes, l’organisme et ses membres s’engagent à ce qui suit : 
 

a) Ne pas exiger que le jeune se soumette à une vérification de l’aptitude à travailler auprès de personnes 
vulnérables et à une vérification accrue des renseignements de police. 

b) Plutôt que d’obtenir les résultats d’une vérification de l’aptitude à travailler auprès de personnes 
vulnérables ou d’une vérification accrue des renseignements de police, exiger que le jeune présente 
jusqu’à deux (2) lettres de recommandation. 

 

https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/10/Manuel-des-politiques-de-sport-securitaire-de-PVC-Octobre-2022.pdf
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Annexe C. Formulaire de demande (peut être inclus dans ICEREG) 

 
Note : Les personnes qui souhaitent faire du bénévolat ou occuper certains postes au sein de l’organisme ou de 

l’organisation d’un membre doivent remplir le présent formulaire de demande. Les personnes doivent remplir un 
formulaire une seule fois pour le poste recherché. Si la personne postule un nouveau poste au sein de l’organisme 

ou de l’organisation d’un membre, elle doit soumettre un nouveau formulaire de demande. 
 
 
NOM : __________________________________________________________________________________ 
Prénom     Deuxième prénom    Nom de famille 
 
ADRESSE PERMANENTE ACTUELLE :  
 
____________________________________________________________________________________ 
Rue    Ville   Province   Code postal 
 
DATE DE NAISSANCE : _______________________ IDENTITÉ SEXUELLE : ________________ 
    jour-mois-année 
 
COURRIEL : _________________________  TÉLÉPHONE : __________________________ 
 
 
POSTE RECHERCHÉ : ______________________________________________ 
 
En signant le présent document, je m’engage à respecter les politiques et procédures de l’organisme ou du 
membre (selon le cas), y compris, sans toutefois s’y limiter, le Code de conduite et de déontologie, la Politique en 
matière de conflits d’intérêts, la Politique en matière de protection de la vie privée et la Politique en matière de 
vérification des antécédents. Il est possible de consulter les politiques à [insérer le lien]. 
 
Je reconnais que je dois satisfaire à certaines exigences de vérification des antécédents en fonction du poste 
recherché, comme indiqué dans la Politique en matière de vérification des antécédents, et que le comité de 
vérification des antécédents déterminera mon admissibilité au bénévolat ou au travail dans le poste en 
question. 
 
NOM (en lettres moulées) : ________________________  DATE : __________________________ 
 
SIGNATURE : _________________________   
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Annexe D. Formulaire de divulgation des résultats de vérification (fera partie de l’ICEREG) 
 

NOM : __________________________________________________________________________________ 
Prénom     Deuxième prénom    Nom de famille 
 
LES AUTRES NOMS QUE VOUS AVEZ UTILISÉS : ____________________________________________ 
 
ADRESSE PERMANENTE ACTUELLE :  
 
_________________________________________________________________________________ 
Rue    Ville   Province   Code postal 
 
DATE DE NAISSANCE : ________________________________ IDENTITÉ SEXUELLE : ________________ 
    jour-mois-année 
 
CLUB (le cas échéant) : ____________________________ COURRIEL : _________________________ 
 

Note : Le fait de ne pas fournir des renseignements véridiques ci-dessous peut être considéré comme une omission 
intentionnelle et peut entraîner la perte de responsabilités bénévoles ou d’autres privilèges ou encore des mesures 

disciplinaires. 
 
1. Avez-vous été reconnu coupable d’un crime? Si oui, veuillez fournir les renseignements suivants pour chaque 

condamnation. Joignez des pages supplémentaires si nécessaire. 
 
Nom ou type d’infraction : ________________________________________________________ 
 
Nom et compétence de la cour ou du tribunal : ___________________________________________ 
 
Année de condamnation : _______________________________________________________________ 
 
Peine ou sanction imposée : ________________________________________________ 
 
Explications supplémentaires : ________________________________________________________ 
 
2. Avez-vous déjà fait l’objet de mesures disciplinaires ou de sanctions de la part d’une instance dirigeante 

sportive ou d’une instance indépendante (p. ex., un tribunal privé, un organisme gouvernemental, etc.) ou 
avez-vous été démis de vos fonctions d’entraîneur ou de bénévole? Si oui, veuillez fournir les renseignements 
suivants pour chaque mesure disciplinaire ou sanction. Joignez des pages supplémentaires si nécessaire. 

 
Nom de l’organe disciplinaire ou de sanction : _________________________________________________ 
 
Date de la discipline, de la sanction ou du licenciement : __________________________________________________ 
 
Motifs de la discipline, de la sanction ou du licenciement : ______________________________________________ 
 
Peine ou sanction imposée : ________________________________________________________ 
 
Explications supplémentaires : _________________________________________________________________ 
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3. Des poursuites pénales ou d’autres sanctions, y compris celles émanant d’un organisme sportif, d’un tribunal 
privé ou d’un organisme gouvernemental, se déroulent-elles à l’heure actuelle ou menacent-elles d’être 
prononcées à votre égard? Dans l’affirmative, veuillez fournir les renseignements suivants pour chaque 
accusation ou sanction en cours. Joignez des pages supplémentaires si nécessaire. 

 
Nom ou type d’infraction : __________________________________________________________ 
 
Nom et compétence de la cour ou du tribunal : ______________________________________________ 
 
Nom de l’organe disciplinaire ou de sanction : _________________________________________________ 
 
Explications supplémentaires : _______________________________________________________________ 
 
DÉCLARATION DE CONFIDENTIALITÉ 
 
En remplissant et en soumettant le présent formulaire de divulgation des résultats de vérification, j’autorise 
l’organisme ou le membre, ou les deux, à recueillir, à utiliser et à divulguer mes renseignements personnels, 
notamment tous les renseignements fournis dans le formulaire de divulgation des résultats de vérification ainsi que 
ceux de la vérification accrue des renseignements de police ou de la vérification de l’aptitude à travaille auprès de 
personnes vulnérables (lorsque la loi le permet), ou les deux, aux fins de vérification des antécédents, de la mise en 
œuvre de la Politique en matière de vérification des antécédents, de l’administration des services aux membres et de 
la communication avec les organismes nationaux de sport, les organismes provinciaux et territoriaux de sport, les 
clubs et d’autres organismes qui participent à la gouvernance du sport. L’organisme et ses membres ne diffusent pas 
de renseignements personnels à des fins commerciales. 
 
CERTIFICATION 
 
Je certifie par la présente que les renseignements dans le présent formulaire de divulgation des résultats de 
vérification sont exacts, corrects, véridiques et complets.  
 
Je certifie en outre que j’informerai immédiatement l’organisme ou le membre (selon le cas) de tout changement de 
circonstances qui modifierait mes réponses initiales au présent formulaire de divulgation des résultats de vérification. 
Le non-respect de cette obligation peut entraîner le retrait des responsabilités bénévoles ou d’autres privilèges, ou 
encore des mesures disciplinaires. 
 
 
NOM (en lettres moulées) : ________________________  DATE : __________________________ 
 
SIGNATURE : _________________________   
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Annexe E. Formulaire de renouvellement de la vérification des antécédents (deviendra le verso d’ICEREG) 
 
NOM : __________________________________________________________________________________ 
Prénom     Deuxième prénom    Nom de famille 
 
ADRESSE PERMANENTE ACTUELLE :  
 
____________________________________________________________________________________ 
Rue    Ville   Province   Code postal 
 
DATE DE NAISSANCE : _______________________ IDENTITÉ SEXUELLE : ________________ 
   jour-mois-année 
 
COURRIEL : _________________________  TÉLÉPHONE : __________________________ 
 
 
En signant le présent document, je certifie qu’aucun changement n’a été apporté à mon casier judiciaire depuis 
la dernière fois que j’ai soumis à l’organisme ou au membre les résultats d’une vérification accrue des 
renseignements de police ou des résultats d’une vérification de l’aptitude à travailler auprès de personnes 
vulnérables, ou les deux, ou encore le formulaire de divulgation des résultats de vérification. Je certifie en outre 
qu’il n’y a pas d’accusations ou de mandats en suspens, d’ordonnances judiciaires, d’engagements de ne pas 
troubler l’ordre public, d’ordonnances de probation ou d’interdiction, ou de données de non-condamnation 
applicables, et qu’il n’y a pas eu d’absolution inconditionnelle ou d’absolution sous conditions.  
 
Je conviens que toute vérification accrue des renseignements de police ou toute vérification de l’aptitude à 
travailler auprès de personnes vulnérables, ou les deux, ou tout formulaire de divulgation des résultats de 
vérification que j’obtiendrais ou soumettrais à la date indiquée ci-dessous ne serait pas différente de la dernière 
vérification accrue des renseignements de police, de la dernière vérification de l’aptitude à travailler auprès de 
personnes vulnérables ou du dernier formulaire de divulgation de filtrage que j’ai soumis à l’organisme ou au 
membre. Je comprends que s’il y a eu des changements, ou si je soupçonne qu’il y a eu des changements, il 
m’incombe d’obtenir un nouveau formulaire des résultats de la vérification accrue des renseignements de la 
police ou des résultats de la vérification de l’aptitude à travailler auprès de personnes vulnérables ou un 
nouveau formulaire de divulgation des résultats de vérification, et de le soumettre au comité de vérification des 
antécédents au lieu du présent formulaire. 
 
Je reconnais que si des changements se sont produits quant aux résultats de la vérification accrue des 
renseignements de police ou de la vérification de l’aptitude à travailler auprès de personnes vulnérables, ou 
les deux, ou du formulaire de divulgation des résultats de vérification, et que si je soumets le présent 
formulaire de manière incorrecte, je m’expose à des mesures disciplinaires ou au retrait de mes 
responsabilités de bénévole ou d’autres privilèges, ou les deux, à la discrétion du comité de vérification des 
antécédents.  
 
NOM (en lettres moulées) : ________________________  DATE : __________________________ 
 
SIGNATURE : _________________________   
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Annexe F. Demande de vérification de l’aptitude à travailler auprès de personnes vulnérables   
 
Note : L’organisme et ses membres devront modifier cette lettre pour se conformer aux exigences du fournisseur 

de vérification de l’aptitude à travailler auprès de personnes vulnérables. 
 
INTRODUCTION 
 
[insérer le nom de l’organisme] demande une vérification de l’aptitude à travailler auprès de personnes 
vulnérables pour _____________ [insérer le nom complet de la personne] qui s’identifie comme _____________ 
[insérer l’identité de genre] et qui est né le ______________ [insérer la date de naissance]. 
 
 
DESCRIPTION DE L’ORGANISME 
 
[Insérer le nom de l’organisme] est un organisme [national, territorial ou local] sans but lucratif pour le sport de 
[insérer le sport] situé à [lieu]. 
 
[Insérer une description supplémentaire] 
 
 
DESCRIPTION DU RÔLE 
 
_____________ [insérer le nom de la personne] agira en tant que _____________ [insérer le rôle de la 
personne]. Dans ce rôle, la personne aura accès à des personnes vulnérables. Ses fonctions peuvent inclure 
l’entraînement, le chaperonnage, la conduite en direction et en provenance d’activités et le soutien personnel 
direct.  
 
[insérer des renseignements supplémentaires concernant le type et le nombre de personnes vulnérables, la 
fréquence d’accès, etc.] 
 
 
 
 
 
COORDONNÉES 
 
Si vous avez besoin de plus amples renseignements au sujet de [insérer le nom de l’organisme], veuillez 
contacter le président du comité de vérification des antécédents. 
 
[Insérer les coordonnées du président du comité de vérification des antécédents]. 
 
Nom : ____________________________ Poste : ____________________________ 
 
 
Signature : ____________________________ Date : ____________________________ 
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Politique en matière d’équité, de diversité et 
d’inclusion de PVC  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Afin de faciliter la lecture du présent texte, le masculin a été utilisé comme genre neutre pour désigner aussi bien les 
femmes que les hommes.  
 

https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/10/Politique-en-matiere-dequite-de-diversite-et-dinclusion-de-PVC-Septembre-2022.pdf
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/10/Politique-en-matiere-dequite-de-diversite-et-dinclusion-de-PVC-Septembre-2022.pdf

